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Moratoire sur les acquisitions de terres à grande échelle 

AEFJN fait appel à tous les gouvernements nationaux – investisseurs et hôtes, aux organisations  
internationales, à l’Assemblée générale des Nations unies et aux investisseurs, pour adopter un moratoire de 5 
ans sur les acquisitions de terres à grande échelle dans le monde entier, jusqu’à ce que soient mises en place 
des sauvegardes qui empêchent un impact nuisible sur les communautés locales. 

A. Pourquoi un moratoire sur les acquisitions de terres à grande échelle?   

Un moratoire de 5 ans suspendra toutes les activités relatives à des acquisitions de terres à grande échelle (ATGE) 
pour l’agriculture sous ses formes diverses, qui transfèrent des denrées alimentaires et des ressources d’énergie 
des pays en voie de développement vers d’autres pays, au moyen de mécanismes et de contrats injustes. 
Actuellement, beaucoup d’ATGE créent une détresse humaine, économique et environnementale et mènent à 
des violations des droits humains. L’absence de lois nationales et internationales gouvernant les ATGE constitue la 
raison principale de leur impact nuisible sur la population rurale, les agriculteurs familiaux, les pasteurs, 
l’environnement et le droit à la nourriture. Un moratoire devrait être respecté jusqu’à ce que des mesures 
adéquates soient prises pour protéger la population affectée et l’environnement.  

Au cours du moratoire de 5 ans, tous les pays hôtes et investisseurs ont le temps d’établir et d’adopter une 
législation contraignante pour les investissements agricoles ; elle pourrait, par exemple, être basée sur les 
Directives volontaires de la FAO pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, 
aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. En même temps, les états hôtes 
peuvent entreprendre une réforme agraire simplifiée, qui garantira aux agriculteurs familiaux le droit de posséder 
la terre qu’ils travaillent et dont ils vivent, et de mettre en place une législation assurant à la population des 
bénéfices de l’investissement foncier. Les pays investisseurs peuvent créer un mécanisme sanctionnant les 
violations extraterritoriales des droits humains par des sociétés qui investissent à l’étranger. Ceci permettrait de 
faire comparaître les investisseurs qui contreviennent aux droits humains dans le pays hôte devant un tribunal 
dans le pays où ils ont leur siège social. 
 
Les Nations unies (ONU) pourraient adopter le moratoire jusqu’à ce que des normes légalement contraignantes 
pour l’acquisition de grandes surfaces de terres soient en place. Une telle résolution aurait un poids politique et 
moral et pourrait former la base de lois internationales empêchant l’accaparement de terres.1 

 

B. Impacts des ATGE sur la population, l’environnement et l’économie 

 

B.1. Population 

De grandes plantations déplacent les agriculteurs familiaux et concentrent le contrôle de la terre disponible et des 
ressources en eau adjacentes dans les mains de l’agro-industrie. Ces déplacements et ces mainmises sur la terre 
peuvent prendre la forme d’évictions et dépossessions illégales, obligeant les agriculteurs à quitter leur terre et 
leur village ou les poussant vers des parcelles plus petites. Ceci viole les droits des agriculteurs familiaux, 
spécialement leur droit à l’alimentation. 

                                                           
1 Nous définissons l’accaparement de terres comme la location ou l’achat de grandes étendues de terre par des acteurs domestiques, étrangers ou 
transnationaux qui nuisent aux droits humains, socio-économiques et environnementaux de la population locale.  
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Des contrats pour des ATGE violent souvent les droits des personnes à un niveau de vie adéquat, qui inclut le droit 
à un logement adéquat et devrait garantir la protection contre des évictions forcées. Beaucoup d’accaparements 
de terres se passent dans des pays où la gouvernance foncière est faible et où les droits des usagers sont faibles, 
ce qui aboutit à peu de sécurité foncière pour la population et en particulier pour les agriculteurs. Des pays hôtes 
(souvent soutenus par des donateurs) réforment les lois agraires en se basant sur le modèle occidental de titres 
de propriété commercialisables, en ignorant les droits coutumiers et communautaires. Le danger de ceci, c’est 
que des gouvernements et des investisseurs peuvent aisément identifier et morceler la terre soi-disant “vacante” 
ou “inutilisée” pour la vendre ou la louer. Les contrats pour la terre signés par des investisseurs et des états hôtes 
dépossèdent ou exproprient des communautés locales de leur terre. En réalité cette terre “inutilisée” est cultivée 
depuis des siècles par la population locale qui en vit et elle a une valeur culturelle importante.  

L’accaparement de terres empêche l’exercice du droit à l’alimentation et viole le droit à l’autodétermination 
puisqu’il prive les agriculteurs familiaux de l’accès à la terre et à l’eau – ressources fondamentales pour leur 
subsistance. Dans la plupart des pays en voie de développement, les agriculteurs familiaux jouent un rôle 
essentiel en assurant la sécurité alimentaire et la souveraineté alimentaire, puisqu’ils sont les producteurs de 
nourriture les plus importants. Une partie de leur récolte est destinée à la consommation personnelle et ils 
vendent le reste pour répondre à d’autres besoins tels que les soins de santé et l’éducation. Dans un tel contexte, 
les sociétés étrangères qui accaparent la terre privent les agriculteurs et les pasteurs familiaux de leur revenu et 
de leurs moyens de subsistance. Il en résulte que beaucoup d’agriculteurs familiaux sont forcés de migrer vers des 
bidonvilles urbains, parce que souvent la perte de terre n’est pas compensée par des emplois de qualité ou par 
des paiements compensatoires suffisants. De plus, les récoltes produites par des sociétés étrangères sont souvent 
destinés à l’exportation (denrées alimentaires, biocarburants), en réduisant la disponibilité des aliments pour les 
marchés locaux, ce qui augmente la pauvreté et le risque de famine. 

Beaucoup de contrats pour la terre sont conclus en secret, sans consultation ni le consentement libre, préalable et 
informé de la population locale. Il en résulte que les gens ne sont confrontés aux conséquences des contrats pour 
la terre que lorsque les bulldozers arrivent sur leurs terres. La nature non transparente des contrats constitue un 
manque de respect pour la population locale, à qui aucun compte n’est rendu, puisque les gens ne peuvent pas 
revendiquer leurs droits.  

Le phénomène d’accaparement de terres peut déstabiliser des pays et risque de mener à des conflits. La rareté de 
la terre et de l’eau provoque des conflits entre investisseurs et villageois, entre pasteurs et cultivateurs (au sujet 
des pâturages et de l’accès à l’eau), entre communautés et même à l’intérieur des communautés.  

B.2. Environnement 

Des ATGE sont souvent destinées à l’agro-industrie qui a un dossier bien établi de pollution de la nature et de 
dommages à la biodiversité. L’agriculture intensive utilise de grandes quantités de produits chimiques, de grandes 
machines et souvent des organismes génétiquement modifiés (OGM). Il en résulte des impacts nuisibles sur 
l’environnement : perte de biodiversité, érosion des sols et contamination des ressources hydriques.  

De plus, l’agro-industrie promeut l’usage de produits OGM brevetés, qui pourraient mener à la disparition des 
semences et variétés alimentaires locales. L’usage des brevets par l’agro-industrie compromet le droit des 
agriculteurs à conserver, replanter, partager ou propager librement leurs propres semences, parce qu’ils seront 
forcés d’acheter des semences brevetées coûteuses et les produits chimiques correspondants, ce qui pourrait 
entrainer des faillites parmi des agriculteurs. 

 

B.3. Economie 

Les investisseurs et gouvernements présentent les investissements comme une “situation gagnant-gagnant”, les 
gouvernements hôtes s’attendent à ce que ces investissements créent des emplois, génèrent des revenus, 
modernisent l’agriculture (productivité accrue, accès à de nouveaux marchés). De plus, des investisseurs 
promettent souvent de fournir une infrastructure et des services (dispensaires, écoles). Cependant, en général, 
peu de ces attentes et de ces promesses se matérialisent. Les investissements sont souvent orientés vers la 
génération de profits élevés à court terme pour les investisseurs, tout en prétendant contribuer à un 
développement durable à long terme. Cependant, on trouve difficilement une ATGE qui profite à la population 
locale, parce qu’aucun capital n’est réinvesti dans l’économie locale, et que les ressources et profits sont 
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exportés. Ainsi, pour l’économie des pays en voie de développement, ceci aboutit à une perte de ressources 
naturelles et une perte de sécurité et souveraineté alimentaires en échange d’à peine un bénéfice économique. 

Les gouvernements des pays hôtes s’attendent à des revenus accrus de la location ou de la vente de terrains pour 
le gouvernement. Cependant, ceci ne se produit pas de manière significative parce que les gouvernements hôtes 
vendent le terrain à bas prix ou le louent pour de longs termes à des taux extrêmement bas. De plus, ils accordent 
aux investisseurs des dispenses de taxes, des droits d’exportation peu élevés et l’autorisation pour les entreprises 
de rapatrier les bénéfices. 

De même, les gouvernements espèrent la création d’emplois à partir de ces transactions foncières. Cependant, 
l’investissement foncier crée peu d’emplois, car la plus grande partie du travail est mécanisée. De plus, la plupart 
des emplois sont des travaux saisonniers pour des salaires très bas et dans de mauvaises conditions de travail, ce 
qui laisse les familles en danger et sans revenus pendant certaines saisons.  

Modernisation de l’agriculture: Dans la plupart des cas, les ATGE sont focalisés sur l’agriculture industrielle 
orientée vers l’exportation. Beaucoup de gouvernements hôtes croient que la production de cultures de rapport 
(denrées alimentaires et biocarburants) pour l’exportation améliorera la sécurité alimentaire et la productivité 
des agriculteurs. Cependant, davantage de terre est détourné vers la culture de produits d’exportation, en laissant 
moins de terre pour l’agriculture de subsistance et pour les pasteurs, en réduisant leur productivité et en mettant 
en danger la sécurité alimentaire. Les agriculteurs qui s’occupent de cultures de rapport pour l’exportation 
deviennent plus dépendants des marchés internationaux fluctuants pour leur nourriture de consommation. En 
conséquence, le pays est forcé d’importer davantage de nourriture, ce qui réduit la souveraineté alimentaire 
générale. Les gouvernements s’attendent à ce que les sociétés fournissent capacité et technologie pour 
augmenter la production. Cependant, des droits d’auteur élevés empêchent le transfert de technologie vers les 
pays hôtes et les sociétés préfèrent faire appel à des experts étrangers plutôt que de former des experts locaux. 
Une alternative est le soutien de l’agriculture familiale qui sera beaucoup plus efficace pour augmenter la 
productivité en améliorant les méthodes traditionnelles.  

 

C. Principaux acteurs qui promeuvent les ATGE  

Les crises financière, énergétique (carburants fossiles) et environnementale, reliées entre elles, ont déclenché une 
ruée mondiale vers la terre. A la fois les pays industrialisés et émergents, et les entreprises, souvent soutenues 
par leurs gouvernements, acquièrent de grandes étendues de terre dans les pays en voie de développement, pour 
satisfaire leurs besoins domestiques en denrées alimentaires et en énergie. A cause de la crise financière, 
davantage de capital est disponible pour les ATGE car les investisseurs ont retiré leur argent du marché 
immobilier qui s’est effondré, pour investir aux marchés de matières premières. Pour compenser la diminution 
des carburants fossiles, des investisseurs acquièrent du terrain à l’étranger afin de produire des agro-carburants. 
Certains gouvernements promeuvent aussi les agro-carburants comme solution durable au changement 
climatique. En conséquence, des sociétés des Etats-Unis, d’Europe, du Brésil, d’Asie et des pays du Golfe 
acquièrent du terrain en Afrique, en Amérique latine et en Asie. De plus, des organisations internationales et 
intergouvernementales facilitent aussi les ATGE en promouvant l’investissement dans l’agriculture sans 
sauvegarde. 
 

C.1. Politiques des pays industrialisés qui facilitent l’ATGE 

Ces dernières années, des pays industrialisés (pays européens, Etats-Unis) ont établi un marché des bio-
carburants aidé par des cibles de consommation. En Europe et aux Etats-Unis, l’industrie des bio-carburants reçoit 
un soutien public et des subsides afin d’atteindre les buts définis par les décideurs de politiques. Ceci a amené à 
l’achat et la location de grandes étendues de terre dans des pays en voie de développement en vue d’établir de 
grandes plantations, qui ont déplacé des communautés locales et causé la destruction ou la dégradation de 
ressources naturelles locales (eau, forêts, sols et nappe phréatique). La production de bio-carburants est en 
compétition directe avec la production de nourriture indispensable à la vie, et elle fait monter le prix des aliments 
avec des conséquences dramatiques dans les régions touchées par la famine.  

A travers le monde, l’agro-industrie bénéficie aussi de traités bilatéraux d’investissement (TBI) conclus entre pays 
développés et en voie de développement, qui assurent la protection des investissements pour les investisseurs et 
qui incluent souvent des clauses telles que des exemptions de taxes et le rapatriement de profits. Des 
investisseurs peuvent intenter des procès à des gouvernements hôtes dans des tribunaux internationaux 
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d’arbitrage en cas de non-conformité avec les TBI. De plus, des sociétés d’agro-industrie qui investissent à 
l’étranger jouissent d’une couverture de risques ou d’une assurance pour leurs investissements à l’étranger, via 
des agences de crédit à l’exportation et des institutions financières de développement (IFD). En fait, certaines IFD 
ont investi dans des ATGE, soit directement, soit indirectement en mettant des capitaux à la disposition de l’agro-
industrie via des fonds d’investissement pour l’agriculture. 

Les Etats-Unis facilitent l’investissement dans la terre outremer et ils soutiennent l’agro-industrie par le 
‘Millennium Challenge Account’, qui est un programme du gouvernement des Etats-Unis pour l’Afrique, focalisé 
sur l’agriculture à grande échelle. Les “bénéficiaires” (pays africains) peuvent recevoir des subventions à condition 
que ces pays acceptent des politiques néolibérales, comme la privatisation de la terre par la création de titres de 
propriété commercialisables qui sont attrayants pour des investisseurs internationaux. 

 

C.2. Pratiques d’organisations internationales et intergouvernementales qui facilitent l’ATGE 

Des décennies de politiques néolibérales de la Banque Mondiale (BM) et du Fonds Monétaire International (FMI) 
ont avancé l’investissement direct orienté vers l’exportation comme un moteur de développement. La BM facilite 
l’accaparement de terres par ses pratiques de prêts, par exemple en attachant à ses prêts à des pays en voie de 
développement des conditions telles que l’exigence de créer un “environnement favorable à l’investissement 
étranger”. Pour s’adapter aux investisseurs étrangers, l’agence de la BM, la ‘société financière internationale’, a 
aidé des pays en voie de développement par la création de services et d’agences, tels que les agences nationales 
d’investissement et d’exportation (AIE) et des sociétés nationales d’accès au crédit-bail. Ces services et structures 
facilitent l’investissement foncier par des investisseurs étrangers ; certaines AIE ont même établi une banque de 
la terre, pour la terre ‘vacante’ convenable pour l’investissement. 

La “Nouvelle Alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique” du G8 est une initiative suscitée par 
des entreprises et basée sur des partenariats publics-privés. Ses investissements agricoles profitent de manière 
disproportionnée à de grandes sociétés étrangères d’agro-industrie au détriment des agriculteurs familiaux 
africains. Les programmes de pays de cette initiative incluent l’élaboration et l’application de nouvelles lois 
agraires, réformes agraires, cartographie de la terre, même la création d’une banque de la terre de “terres 
convenables” et un service à guichet unique pour l’investissement dans la terre ou l’agriculture afin d’augmenter 
l’investissement privé (par des sociétés transnationales) dans l’agriculture.  
 

Conclusion  

Un moratoire sur les ATGE est urgent et nécessaire pour mettre fin aux impacts nuisibles sur la population, 
l’environnement et l’économie des pays en voie de développement. Des agriculteurs familiaux, les principaux 
producteurs de denrées alimentaires dans les pays en voie de développement, sont dépossédés de leur terre, de 
leurs moyens de subsistance et de leur revenu. Des investissements dans la terre arable sont dirigés vers un 
modèle industriel d’agriculture basé sur l’exportation, qui épuise les ressources naturelles des pays hôtes. Ceux-ci 
obtiennent à peine quelque bénéfice économique tandis que de grandes sociétés font de gros profits en 
exportant des denrées alimentaires et des bio-carburants à partir de pays où règne la faim. Il est absolument 
nécessaire d’investir dans l’agriculture familiale, car celle-ci est plus productive, durable et favorable à 
l’environnement-que l’agriculture industrielle. L’investissement dans l’agriculture familiale et dans le 
développement rural pourrait améliorer les moyens de subsistance des ruraux, créer des opportunités pour la 
jeunesse rurale et augmenter la sécurité. Un moratoire permettra aux gouvernements nationaux à travers le 
monde d’établir une législation contraignante au sujet de l’investissement agricole avec des sauvegardes 
protégeant les communautés locales et l’environnement. Les pays hôtes peuvent entreprendre une réforme 
agraire au bénéfice de la propriété de la terre par les cultivateurs familiaux, ce qui est une condition essentielle 
pour la survie des agriculteurs familiaux. Pendant le moratoire, les pays investisseurs, les organisations 
intergouvernementales et internationales ont l’opportunité de changer leurs politiques et leurs pratiques de prêt 
qui facilitent des ATGE nuisible. 

A présent, les personnes, l’environnement et les générations futures ne sont pas protégées du dommage causé 
par l’accaparement de terres et, si on n’intervient pas, l’accaparement de terres causera d’irréparables 
catastrophes humaines et environnementales. C’est pourquoi la mise en œuvre d’un moratoire sur les ATGE est 
une nécessité urgente pour protéger les personnes, la nature et les générations futures.  


